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r /(autres tentes , la loi de 1832 a-t-elle voulu créer un 

fffavçndn , ou bien n a- t-elle entendu établir cetteper-

fp'ioTi que pour le cas où le traité ne serait pas présenté à 

(enreshtremunt ? 

Cette cfuesfi on , qui intéresse tous les officiers ministé-

riels sepréseutait Ma Cour dans les circonstances suivaa-

'Si .Dramand, nommé notaire à la résidence de Mor-

œ
ani, en remplacement de M. Verpy , démissionnaire, 

ivut p;*vé à raison de l'ordonnance contenant sa nomina-

m
, et conformémmtà l'art. 34 de la loi du 21 avriH832, 

li som me de 198 fr. montant du dixième de son cau-

tionne oient. 
Postérieurement M. Verpy ayant présenté a 1 enregis-

tre™ Dt l'acte sons seings privés contenant la vente de son 

offoj moyennant la somme de 80,000 fr. , le receveur 

law ujétu à un droit de 2 fr. p. cent par application de la 

U du 22 frimaire an VII , en imputant toutefois sur la 

(omme de 1,760 fr., montant de ce droit , celle de 198 f. 

liwuiiié précédemment. 

M. Verpy ayant réclamé contre cette dernière percep-

tion, qui lui parut îllégtle, l'affaire fut portée devant le 

Tribunal de Helun, qui, adoptant le système de la régie, 

le débouta de sa demande en restitution et le condamna 

mx dépens. 

Ce jugement était motivé en substance sur ce que la loi 

du 21 avril 1832, en établissant un droit d enregistrement 

sur l'ordonnance de nomination d 'un notaire ou autre offi-

jer ministériel , n'avait point abrogé en cela les disposi-

tion» de la loi du 22 frimaire an VU. 

M. Yerpy s éant pourvu en cassation contre ce juge-

ment, M" Emile Renard, son avocat, a développé, à l'ap-

pui du pourvoi, les moyens suivans : 

Recherchïnt d'abord la nature du nouveau droit imposé 

par loi du 21 avril 1832, l'avocat démontre de la manière 

I» plus évidente, par les paroles du rapporteur de la eom-

œùsion et par la discussion des Chambres, que c'est bien 

ua véritable droit d'enregistrement qu'on a voulu établir; 

et pourquoi? c'est que jusque-là cette branche de percep-

tion était tout-à-fait stérile pour le Trésor , aucune dispo-

sition législative n'exigeant que ces traités , presque tou-
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10 p. 100 sur le montai il ia cautionnement des offices de no-
taires et autres officier» ninisterials; que ce droit dépisse de 
beaucoup le taux ordio airs des perceptions , eu égard à la base 
adoptée par la loi ; qu' m récariant ainsi des règles de la loi du 
22 frimaire au VII, i' «; >» lesquelles las droits proportionnels 
sont calculés en malien'rude vente onde ce»sioa mobilière, le 
législateur a eu pour <<bj et d'établir un droit assez élevé pour 
tenir lieu de toute au' ire perception sur le prix desdits offices, 
et qu'en jugeant le co ntraire, le Tribunal civil de Melun a 
fait une fausse applicaiio n des § 3 et 5 de la loi da 22 frimaire 
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TMBUKAL DE PRE MlERE INSTANCE (1" c?iarabre.) 

(Présidei »ce de M. Debelleyme.) 

Par qui doivent être apposés les scelles, dans le cas de décès 

d'un,Espagnol en j France!^Est-ce par le juge-de-paix1? ou 

par le consul d'Espagne? (Jugé dans ce dernier sens.) 

Cette question it apportante vient d'être résolue expli-

citement par la l rc chambre du Tribunal , après l'avoir 

été implicitement d ans une autre affaire à peu près sem-

blable dont la G azette des Tribunaux a rendu compte 

dans le courant tie cette année. 

Les faits qui uni donné heu à la contestation sont très 

simples. 

Le sieur Garcia , de Arrietta , espagnol , membre des 

Coriès pour la province de Ségovie.en 1820 et 1821, fut 

obligé de f( iir 1 Espagne et de se réfugier en France , par 

suite des événemens de 1823. 

Il habitant Pans depuis ceite|époque, et c'est là qu'il est 

mort en l?i34, dans la demeure du sieur Castels, l'une des 

parties du procès actuel ,jlui-mêmeaacien moine espagnol, 

également réfugié en France par suite dès commotions 

politiques qui ont bouleversé l'Espagne. 

Le sieur' Garcia de Arrietta a laissé un testament olo-

graphe en, faveur du sieur Castels. 

Ce testament a été dépoté chez M* Landon, notaire, et 

en vertu de ce tettament, M. le président du Tribunal de 

p rém éré uuianee a ordonné l'envoi ea possession provi-

a oire des biens du défunt en faveur du sieur Castels. 

M. le juge-de-paix du 3e arrondissement et M. le con-

s il d'Espagne ont apposé, chacun de leur côté, les scellés 

aia domicile de M. de Arrietta. 

Les sieur et dame Rodriguez et le sieur Léon Garcia , 

h> éntiers de M. de Arrietta, ont appria ces faits et ont 

Pi irmé t erce-opposttion à l'ordonnance d'envoi en posses-

s ion provisoire rendue an profil du sieur Casteis. 

M" Teste se présente en leur nom et expose qu'en 1832 

l s sieur de Arnetu se di«po ait à rentrer en Espagne par 

s une de l'amnistie publiée alors par le dernier Uoi , mais 

q ju'il fut retenu en France par le mauvais état de sa santé, 

q ue sa maladie ayant augmenté, îi tomba bientôt dans un 

fiât d'imbécillité coujp;èic dont il donna de* signes multi-

pliés à la personne chez laquelle il logeait alors ; qu'il 

tomba alors au pouvoir du sieur Castels qui s'empara de 

ses derniers insians pour se faire faire un testament en sa 

faveur, à l'aide duquel il a obtenu l'ordonnance d'envoi 

en [possession à laquelle les héritiers du jsaog ont formé 

tierce-opposition. 

Me Teste soutient que toutes les parties en cause étant 

espagnoles ainsi que le testateur, les Tribunaux français 

sont incompéiens pour statuer sur le testament dont il s'a-

git. 
Il invoque les traités passés entre l'Espagne et la France, 

Botamment les art. 33 et 34 du traite d Utrecht, et l'art 8 

d'une convention diplomatique intervenue le 13 mars 1/69 

entre l'Espagne et la France, qui porte que la succession 

d s Français trameanUs en Espagne, morts avec testament 

ou ab intestat, seront liquidées par les consuls ou vice-

consuls, aux termes de l'ai t. 34 du traité d' Utrecht, à 

moins qu'il n'y ait quelque sujet territorial intéressé. 

« Aux termes de ces traités, dit M* Teste, les Tribunaux 

français sont donc incompétens. 

» M. de Arrietta n'avait jamais abdiqué l'esprit de retour 

en Espagne et n'avait d'ailleurs rempli aucune des forma-

lités prescrite» par nos loi» pour acquérir domicile en 

France. 
» M. Castels est dans la même position, puisqu'il n'a ja-

mais manifesté l'intention d'acquérir en Franc» un domi-

cile. 
• C'est donc le cas d'annuler l'ordonnance d'envoi en 

possession. > 
M'Mauguin répond au nom de M. Castels , que M. Ar-

rietta avait depuis long-temps fixé son domicile en France 

et qu'il n'avait jamais conservé le désir de retourner en 

Espagne , qu'il avait même refusé les passeports que lui 

offrait le consul d'Espagne, après la publication de l'am-

nistie . 
Qu'ainsi , le testament devait être régi par la loi du 

deinier domicile du défunt. 
Il a repoessé l'application des conventions d;p!omati-

ques, puisqu'il s agissait d'un étranger domicilié en 

Franco, auqutl ne pouvait s'appliquer le mot iranseuntes, 

puisqu'il y était fixé depuis plus de dix ans. U concluait 

en conséquence au rejet de la tierce opposition des sieur 

et dame Rodriguez et du sieur Léon Oarcia. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Glandaz, avocat 

du Roi, et statuant conformément à se conclusions, a pro-

noncé son jugement dans les termes suivacs : 

Attendu qu'il ne s'agit quant à présent que de déterminer 
quelle était la qualité de Garcia de Arrietta, et par suite quelle 
est l'autorité qui doit procéder aux opérations préparatoires oc-
casioaées par l'ouverture de la succession ; 

Attendu que Garcia de Arrielia n'a jamais rempli les forma-
lités prescrites par la loi aux étrangers pour établir leur domi-
cile en France; 

Que l'on n'indique aucun fait, aucun acte desquels il paisse 
résulter qu'il ait eu l'intention de fixer son domicile en France, 
et qu'il ail abdiqué l'esprit de retour dans son pays natal ; 

Attendu qae cet esprit de retour doit toujours se présumer ; 
Attendu que son séjour en France n'était pas volontaire , 

mais nécessité par des événemens politiques qui ont subsisté 
mômeaprès l'acte de 1832 qualifié amnistie; 

Attendu que d'après ces circonstances Garcia de Arrietta 
doit être raugé dans la classe des personnes qualifiées transeun-
tes par les traités existant entre la France et l'Espagne ; 

Attendu qu'aux termes des art. 55 et 34 du traité d'Otrecht 
et de l'art. 8 de la convention du 15 mars 1769, le consul es-
pagnol doit procéder à la levée des scellés, à l'inventaire et au-
tres opérations préparatoires de la succession des Espagnols 
transeuntes en France, soit qu'ils aient laissé un testament, ou 
qu'ils soit décédés ab intestat; 

En ce qui touche l'exécution provisoire : 
Attendu qu'elle est autorisée en cette matière par l'art. 133 

du Code de procédure civile ; le Tribunal reçoit les époux Ro-
driguez tiers-opposans à l'ordonnance d'envoi en possession du 
20 janvier 1835; 

Faisant droit sur ladite tierce-opposition, déclare ladite or-
donnance nulle et de nul effet, et condamne le sieur Castels aux 
dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience du a juillet. 

Rétention frauduleuse de deniers par un agent d'affaires qui 

auure les créances contre les débiteurs et les procès. — 

/Vois de voyage accordés , pour la première fois , par le 

Tribunal de commerce de la Seine. 

Un habitant du département de la Loire , obligé de 

poursuivre , devant la justice consulaire de Paris , le re-

couvrement d'une créance , confia la défense de ses nté-

rêts à M" Adrien Schayé, agréé. Celui-ci plaida, avec 

zèle, la cause de son citent. Mass le Tribunal, ne trouvant 

pas sa religion suffisamment éclairée, renvoya, avant faire 

droit, les parties devant M. Frédéric Moreau , en qualité 

d'arbitre - rapporteur. M* Sehayé conseilla alors à M. 

B jyard de retourner dïns son pays , attendu que le pro-

cès ne pouvait être jugé avant deux mois. Le cfent su.vit 

ce conseil. De retour dans sa maison , M. Boyard y trou-

va une belle circulaire imprimée, dans laquelle .M. M..., de 

Pans , annonçait que , dans la vue de rendre service aux 

commerçans, il avait fondé une maison de recouvi emens ; 

qu'il assurait contre les mauvais débiteurs , faisait l'a-

vance des fonds pour les procès, et ne demandait d'hono-

raires qu'après encaissement. Ce programme plut singu-

lièrement a notre provincial , aux oreilles dtiquel avaient 

assez mal sonné certaines paroles de l'agréé , relatives à 

la convenance de verser somme suffisante pour les dé-

boursés présumés et les honoraires. Bref , M. Boyard 

transmit ses pouvoirs à M. M... Celui-ci s'empressa de re-

tirer les pièces de l'élude de M" Sehayé et d'aller chez l'ar-

bitre. L'affaire s'arrangea dès la prem.èr e conférence. Le 

défendeur pava, à titre de transaction, 977 fr. 80 c. en-

tre les mains de M. M... Il paraît q ue cet agent d'affaires se 

trouvait alors dans une grande pénurie d'argent. Au lieu 

de prier son client de lut permettre de garder les fonds 

pendant le temps dont il en avait besoin , il s'avisa , pour 

atteindre le même but , de supposer que M. Frédéric Mo-

reau avait déposé au greffe du Tribunal consulaire un 

rapport , dont il eut même l'audace d'envoyer une copie. 

Il supposa également une longue procédure , dont il si-

gnala , avec les plus minutieux détails , tous les incidens , 

qui étaient purement imaginaires. Si M. Boyard eût été 

un homme opulent, le stratagème eût pu réussir. Mais le 

client avait un extrême besoin de ses deniers. Fatigué de» 

lenteurs interminables de »on homme d'affaires, M. Boyard 

revint inopinément à Paris, et découvrit bientôt la fiaude 

de M. M... Il manifesta, avec vivacité , son indignation 
d'une si indigne supercherie. M. M..., qui n'avait plus l'ar-

g«nt, sollicita un terme de deux mois , en promettant de 

payer 430 fr. à la fia de chaque mois, pourvu qu'on lui 

accordât l'excédant des 9t)0 fr. (soit 77 fr. 80 c.) pour ho-

noraires. M. Boyard accepta cette proposition , mass à la 

condition que M... fournirait une caution solvable. M. M... 

ne put trouver cette caution. M. Boyard se décida à assi-

gner devant le Tribunal de commerce le mandataire infi. 
dè!e. 

M" Sehayé, vers lequel le demandeur a faitreîour, et 

qui n'a pas uwi rancune au vu&gp client , a exposi lés 
griefs de celui-ci. 



M" Venant a porté la parole pour M. M... 
Le Tribunal , 

Attendu qu'il résulte des débats et de la correspondance des 
parties, que M..., agent d'affaires , a touché , pour compte de 
Boyard, une somme de 977 fr. 80 c. d'un sieur Vauctot, dès te 
8 février dernier, m présence de M. Frédéric Moreau , qui 
avait été nommé aïbitre-rapporteur, par le Tribunal , sur la 
contestation entre Boyard et M... ; 

Que Rî... , mandataire de Boyard, au lieu d'aviser de suite 
son client de l'encaissement qu'il venait de faire , en terminant 
le procès, lui a écrit , à diverses reprises, que l'affaire, loin 
d'être terminée, avait donné lieu à un rapport de l'arbitre, le-
quel était déposé au greffe de ce Tribunal; que ce fait était 
mensonger ; qu'il a été cause que son client a dû, pour mener 
son affaire à fin, faire le voyage de Saint-Aubin-sur-Loire, où 
il habile, à Paris, et que c'est, arrivé à P*ris, qu'il a appris qne 

son affaire était entièrement terminée dès le 8 février; qne M..-
s'est alors excusé sur l'impossibilité on il était de le payer im-
médiatement, à cause de l'emploi qu'il avait fait des fonds , 
pour ses besoins personnels ; qu'il a demandé terme et délai 
pour s'acquitter; mai* que Boyard, payé pour ne pas avoir con-
iianre dans son mandataire, n'a voulu consentir un semblable 
délai tpie sous bonne caotion, ce qui n'a pas été réalisé par 
M...; que, dans ces circonstances, il a pris jugement par défaut 
centre lui le 22 mai; 

Attendu qu'un mandataire doit compte exact à son man-
dant; qu'd y a infidélité de la part de M..., non-seulement en 
ne prévenant pas Boyard de l'encaissement fait pour son comp-
te, mais encore en lui annonçant une difficulté ou une procé-
dure qui n'existait pas, dans la vue de profiter des fonds, pea 
dant le délai ainsi obtenu ; 

Attendu que c'est par le hit de M... que Boyard a fait le 
voyage de Paris; que cela a dû lui occasioner des frais de dé-
placement, qu'il n'aurait pas faits s'il {eût été avisé exacte-
ment de ce qui se passait; 

Par ces motifs, déboute M... de son opposition aa jugement 
par défaut du 22 mai; ordonne que ce jugement sera exécuté 
selon sa forme et teneur , mais seulement pour la somme de 
U77 fr. 80 cent., qu'il a encaissée, avec les intérêts, à partir du 
jour de l'encaissement ; condamne en outre, M... à payer à 
Boyard nue somme de 430 f. pour tenir lieu à celui-ci des frais 
de déplacement qui lui ont été occasionés par le fait de M...; 

En ce qui touche les honoraires que M.. . prétend lui avoir 
été accordés : 

Attendu qu'à la vérité, des honoraires sont légitimement dus 
à tout mandataire qui se conduit loyalement; mais que la con-
duite de M... est telle que, loin de lui accorder des honoraires, 
le Tribunal l'a condamné à une indemnité envers son client; 

Déclare M... non-recevable en sa demande reconveniion 

nëïle et le condamne en tous les dépens. 

I 10 18 I 

M* Chevalier s'est fondé si nr ce que la loi ne punissait 
que la publication périodique sans cautionnement , et que 
la périodicité ne pouvait rés uffer que de plusieurs faits 
de publication. Cherchant de.t analogies dans d'autres 
parties de notre législation , l'avocat a dit que la loi ne 
punissait aussi que l'habitude d'usure , et que les Cours 
royales étaient arbitres souveraines pour décider quand il 
y avait habitude d 'usure. Il ai ajouté que son client , à 
peine âgé de vingt-trois ans , a trait ignoré toutes les pour-
suites dont il avait été l'objet ; qo 'elles lui avaient été ca-
chées au bureau du journal, et que la Cour appréciant ces 
circonstances , y avait vu un mo tif.suffisant pour ne trou-
ver qu'une contravention dans toutv la publication. 

M. Parant , avocat-général , a attaqué le premier con-
sidérant de l'arrêt , comme posant u n principe trop large 
contraire aux intérêts du prévenu, I l a reconnu que les 
contraventions successives ne pouvaie nt être punies cumu-
lativement que du maximum de la pt ;ine. Mais ce magis-
trat a pensé que I» Cour royale avait violé les lois des 18 
juillet 1828 et 9 juin 1819 , sur les dt ilits de la presse ; il 
a dit qu'e n fait il y avait eu déjà pluriel trs publications pé-
riodiques dès la première poursuit?, a t qu'en droit la pé-
riodicité de la publication était suf ffcani ment consiaiée par 
le titre du journal , de telle sorte qu'ot î pouvait le saisir 
faute de cautionnement , à son prenvîet numéro. 

La Cour , après délibéré en la ch ambre du conseil , a 
rendu l'arrêt suivant : 

La Cour, vu l'art. 6 de la loi du 9 jui n iSl 9 ; 
Attendu que d'après cet article les di vers faits de publication 

sans cautionnement qui avaient servi C le base aux poursuites 
c entre le gérant du journal;!a Justice, co nstituaient autant de dé-
lits de publication illégale reprimée par ladite toi ; 

Que chacun de ces faits pouvait dès-lo t» servir de base à une 
condamnation isolée, et d« gradation i ians l'application de la 
peine ; 

Attendu toutefois que l'arrêt attaqué fa décidé en principe 
que tous les faits constatés p»r les poursuites ne constituaient 
qu'une infraction unique de publication d'un écrit périodique 
hors des conditions prévues par la loi du G> juin 1819 ; 

Qu'en prononçant ainsi l'arrêt attaqué n 'a pas donné une ba-
se légale à l'application de la peine, et qu'il 1 a violé l'art. 6 de la 
loi du 9 juin 1819; 

La Cour casse et annulle l'arrêt de la Coui* royale de Paris, et 
pour être statué au fond, renvoie la cause et tes parties devant 
la Cour royale d'Orléans. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. Crouzeilhes.) 

Audience du 3 septembre. 

Affaire du journal LA JUSTICE. 

Lv publication succesâve d'un journal qui n'a pas fourni le 

cautionnement, n est-elle punissable que d'une seule peine 

lorsque diverses poursuites ont été exercées, et que plu-

sieurs faits de publication ont été constatés par plusieurs 

procès-verbaux ? (Non.) 

Au mois d 'avril dernier parut le journal la Justice. Une 
saisie fut faite dès les premiers jours de la publication , 
le cautionnement n'ayant pas été fourni. Un premier ju-

gement par défaut du 11 avril condamna le gérant à trois 
mots de prison et 1,209 fr. d'amende. Là publication fut 

continuée; cinq autres jugemens par défaut furent rendus 
les 2o, 28 et 50 avril, 2 et S mai, prononçant chacun le 
maximum de la peine, six mois de prison et 1 ,200 fr. d'a-
mende. Widerkert, gérant, forma alors opposition à tous 
ces jugemens. Le Tribunal reçut cette opposition comme 
valable pour tous ces jugenifns, et statuant sur le tout par 
une même décision, ne prononça pour toutes les publica-
tions successives qu'une condamnation au minimum de la 
peine. Appel de ce jugement par le ministère pubilc.etie 27 
juin 1833, arrêt de la Cour de Paris qui déclara que c'é-
tait à tort que le Tribunal de police correctionnelle avîit 
déclaré valable l'opposition au premier jugement par dé-
faut devenu définitif par l'expiration des délais ; et sta-
tuant , a rendu l'arrêt dont la Gazette des Tribunaux a 

S
ublié le texte complet dans son numéro du 28 juin, 
ous en reproduisons la disposition sur laquelle porte le 

pourvoi. 

Considérant qu'en principe, l'art. 565 du Code d'instruction 
criminelle est inapplicable aux amendes et peines pécuniaires 
portées par des lois spéciales, et que les infractions de cette na-
ture, quoiqu'identiques lorsqu'elles ont été successivement 
commises et séparément cont raclées et poursuivies, constituent 
des faits isolés et dès lors susceptibles d 'une répression relative 
à chacune de ces poursuites ; 

Considérant néanmoins que dans l'espèce particulière , les 
faits constatés successivement et qui ont donné lieu aux juge-

mens (h s 25, 28 et 59 avril, 2 et 5 mai, ne constituent qu'une 
infraction unique, qui est la publication du journal , hors des 
conditions préd ites par la loi, et malgré la répression d'un 
premier fait semblable; 

Vu les art. 1 et 5 de la loi du 4 8 juillet 1828, et 0 delà loi du 9 

juin 1819: 
Condamne Widerkert à un moi3 d'emprisonnement «t 800 

fr. d'amende 

Nous rappellerons que la Cour de Paris avait maintenu 
une autre condamnation à quatre mois de prison et 1200 f. 

d'amende , prononcée par défaut , mais à l'égard de la-
quelle M. Widi Tkert n'avait pas formé opposition en temps 
utile. Ainsi M. \Vid?rkert aurait, dans tous les cas , subi 
quatre mois de prison et 1200 fr. d'amende. 

M. le procureur-général s'est pourvu contre cet arrêt du 
27 juin. Après lé rapport de M. le conseiller Isambert , 
qui a présenté l 'affaire comme délicate, et a fait valoir des 
considérations puissantes dans l'un et l 'autre sens. M* 
Théodore Chevalier a soutenu que la Cour royale avait pu 
(lÀnder souverain rmont que tons les faits poursuivis ne 
constituaient qu'une contraventiou . 

COUR D'ASSISES DU RHONE. (Lyon.) 

( Présidence de M. d'Angeville. ) 

Audience du 26 août* 

Tentative d'empoisonnement et d'assassinat par ut %e femme 

sur la personne de son mari. 

Cette audience a été une bonne fortune pour les babi 
tués de la Cour d'assises et pour tous ceux qui cherchent 
du roman dans les tristes réalités des Tribunaux criminels, 
et des grandes passions exprimées par de grands; crimes. 
On ne voyait point assis sur le banc un accusé ordinaire. 
Ce n'est plus en effet un vétéran du bagne qui vient en 
quelque sorte, comme une brebis égarée, demander, par 
«n nouveau crime, à rentrer aa bercail ; ou bien un mo-
deste voleur dont la cause se réduit à discuter les banales 
circonstances d'effraction , de fausse clé et d'escalade. C« 
n'est point le voleur par faiblesse ou par misère qui re-
connaît ses fautes et implore l'indulgence du juge au nom 
d'un vieux père, d'une mère aveugle. 

L'accusée est u ne jeune paysanne, âgée de 23 ans; son re-
gard timide, sa physionomie calme et intelligente, la dou-
ceur de ses traits inspirent tout d'abord de l'intérêt, et les 
plus habiles ne peuvent soupçonner de quels actes de sa 
vie elle vient rendre compte a la justice. 

Cependant AndréaYindry est accusée de tentative d'em-
poisonnement et d'assassinat sur la personne de son mari. 

Le mari , modeste charron de village , dont l'intelli-
gence ne dépassait pas les travaux de sa profession , an-
nonce par ses paroles et son maintien qu'il est bien possi-
ble qu'Andréa n'ait pas éprouvé pour lui une vive sym-
pathie. 

Il y a trois ans qu'Andréa fut demandée en mariage par 
le charron Pareîle. Andréa avait une dot, de beaux yeux, 
mais aussi un cœur déjà engagé. Etienne eût été préféré 
si le père eût consulté les penchans du cœur de la jeune 
fille. Etienne et Andréa avaient souvent dansé ensemble 
aux fêtes du village, et probablement quelques sermens 
reçus et donnés avaient fondé les espérances de l'avenir. 
Mais l'autorité paternelle est souvent inflexible et quel-

auefois aveugle. Malgré sa préférence Andréa fut la femme 
e Parelle : celui-ci toutefois avait acquis de celle qu'il 

épousait ce que sa franchise n'avait pas su lui cacher, et 
il avait au moins cette consolation de n'être point trompé 
sur ce point. Tons les maris n'en peuvent pas dire 
autant. 

Les premières années du mariage , malgré les présages 
qui avaient accompagné cette union, furent pourtant heu-
reuses au dire du mari : il se croyait sûr de la fidélité de 
sa femme. 

Au mois d'avril 1835, le mari tomba tout- à -coup 
malade , les médecins ordonnaient les remèdes, la 
femme les préparait-, et le malade , toujours plus affaibli, 
vomissait constamment ; son estomac irrite ne pouvait 
supporter les boissons et les mets présentés par sa femme; 
sa bouche enflammée , noircie, était pour le3 médecins un 
sujet d'étonnement , cependant ils avaient reconnu «ne 
gastrite et cette maladie pouvait offrir ces caractères. Sou-
vent la femme insistait auprès des docteurs pour les en-
gîîgi r à regarder son mal comme une forçure d'estomac 
dont il ne pouvait guérir. 

Enfin les médecins abandonnèrent leur malade, et Pa-
relle sembla revenir à la santé , toutefois il avait fait plu-
sseurs observations quand il était obligé de suivre le trai-
tement imposé. H avait remarqué que les tisanes qui lui 
étaient présentées offraient une couleur assez générale-
ment bleue ou verdatre , «t ]m\r goût était répugnant. ; 

quand il pouvait se dérober aux r. , 
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vint aux coups, et les reproche* d™»» "'^C 
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maladie, et, sur leurs déplorables effets , l e médeem 
nonça le mot d'empoisonnement Dès ce mo 'ment Pa^ii" 
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quelques paroles de vengeance et de haià e
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pour lancer son accusation. Celle-ci ̂  
vient en effet après deux jour* d'absence | >our detnand 

à son mari une séparation, et la délivrance de sontroul 
seau. Mais le mari fait venir i'adjoint de la mairie, et e> 
sa présence il accuse sa femme, après tont efois âne «ON 

rection maritale. L'adjoint interroge Andréa, qui garde |
e 

silence et verse d'abondantes larmes ; ce m^gisu'at s'em-
pare du morceau de vert-de-gris, et alors le mari laisse à 
sa femme la liberté de fuir loin de lui ; mai* le nupis-
trat du village, au nom de la société , dresse soii m. 

cès-verbal, et les Tribunaux doivent être saisis;. Alors on 
découvre qu'il y a peu de temps Andréa est alléi dans 
un village voisin demander de l'arsenic sous différens pré. 
textes ; d'autres faits se révèlent, et Andréa, avertie de 
toutes les accusations dont elle est l'objet , se consti tue 
prisonnière en attendant le moment de répondre à la j as-
tice des crimes dont elle est accusée. 

A l'audience, Andréa a répondu toujours avec calme « 
sang-froid ; son intelligence surprend plus d'une fois se» 
juges ; point de larmes , point d'émotion apparente ; elle 
nie ou explique tout avec sagacité et présence d'esprit. 
Chacun dit : Si cette femme est coupable , elle est douée 
sans doute d'une force de caractère et d'une dissimulation 
sans exemple. 

Les débats ont été longs , et à minuit seulement W 

Ducurty , défenseur de l'accusée , a été entendu. A trois 
heures du matin les iurés et le public sortent de l'an-
dienc , et Andréa Vindry , femme Pan lie , déclarée cou-
pable de tentative d'empoisonnement , mais avec des cir-
constances atténuantes , était condamnée à huit ans de 
travaux forcés sans exposition. 

En entendant sa condamnation , comme pendant les 
débats , la figure de la femme Parelle n'exprimait point 

les sensations dont « lie était intérieurement agitée ; pas 
une larme, pas une plainte. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

BELGIQUE. — HAUTE COUR MARTIALE DE BRUXELLES. 

i^es blessures et la mnrt résultant d'un duel où tontes /et rè-

gles usitées en pareil cas ont été observées, sonl-elles pu-

nissables d'après les dispositions du. Code pénal bel$ 

(Rés. nég.) 

M. CortjVns, officier de l'armée belge, avanf PU le m»'" 
N'ur-de tuer en duel son adversaire, a été'traduit devarf 
UDi Conseil de guerre qui l'a acquitté; la rausea été port'* 
par appel devant la haute Cour de Bruxelles. , 

Nous publions les considérans les plus importas;i ce 
l'arrêt qui a été rendu, parce que les lois invoquées » 

l'appui de l'accusation n'étaient autres que des dspos-
lions de la législation française encore en vigueur dans 

nouveau royaume de Belgique : 
La Cour, attendu qu'il est constant que les blessures m>P£ 

tées à l'accusé Cortjens ont été le résultat d'un duel on w"^ 
les règles usitées en pareil cas ont été loyalement 
les deux combattans ont volontairement couru les mêmes 
ces, affronté les mêmes daugers; .« j

C
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Que prétendre q-ie les termes plus restreints de cette 

le disposition, ont une latitude qu'aucune interprétai ^ 
antérieurement donnée à îles termes plus généraux; 1
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 L'juditeur-général entendu dans ses moyens d appel et daas 
.m réquisitoire à l'appui; 

Oui , l'accusé dans ses moyens de défense et dan3 ses cor.clu-
iMdeveloppéesparM

e
Barbanson, son défenseur d'office; 

' Va l'art. 9 de la constitution beige, les articles i , 2 et 4 du 
' Me pénal civil, l'art. 481 du Code de procédure pour i'anuée 
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Faisant droit : 
C»firme le jugement dont appel , et ordonne qu'il soitexé-

w suivant sa forme et teneur. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMËNS. . 

-If. Frédéric Begeorge , rédacteur en chef du Pro-
"jaleur du Pas-de-Calais , a comparu le 51 août devani 
«Unir d'assises du Pas-de-Calais , séant à Saint-Omer , 
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li^u P« „m M - ,e Président Reguis , nous n'avon: 
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s'ils ne se sont plus assis sur le fauteuil magistral , es 
n'est pas leur faute. 

Honneur soit, readu aussi à MM. les membres du par-
quet ! avant son départ pour Paris , et quoique malade , 
M. Sémerie n'avait pas manqué de tenir ses audiences.or-
dinaires ; M. Lepeytre qui l'a remplacé, bien que sa santé 
eût été mise en danger , n'a pas craint de la sacrifier pour 
remplir son devoir avec ce zèle qu'il y met toujours. MM. 
Bouis , Rey et Lieutaud ont imité une si belle conduite. 

» Nous devons parler aussi de MM. les juges d'instruc-
tion Merendol et Laforet : pks leurs fonctions sont péni-
bles , plus leurs opérations sont longues et fatigantes , et 
plus aussi ils méritent les éloges qu'on ne mantmera pas 
de leur donner. 

Nous n'oublierons pas non plus MM. les juges-de-
paix de tous les arrondissements , leurs fonctions ne sont 
pas moins pénibles ; il fallait apposer des scellés , entrer 
le plus souvent dans la chambre même des cholériques ; 
on les a toujours trouvés disposés à être utiles , et ne ja-
mais refuser d'appointer une requête qui leur était pré-
sentée. > 

— Vendredi dernier, tonte la population d'Hazebrotick 
(département du Nord) a élé mise en émoi par un crime 
horrible , heureusement fort rare en ce pays , et 
presque étranger à ses mœurs calmes et paisibles. Il était 
environ dix heures du matin, et tout se ressentait encore 
des plaisirs de la kermesse qui venait de se terminer la 
veille, lorsque quelques passans, dans la grande rue d 
"Eglise, s'arrêtèrent devant la maison de M. Duvet 
croyant qu'on les appelait de l'intérieur. 

Une jeune fille, effectivement, placée devant une fenê-
tre, faisait des signes , et ces signes durant paraître bien 
extraordinaires, puisque plusieurs personnes se précipitè-
rent à la fois dans la maison. Là, le spectacle le plus triste 
s'offrit à leurs regards. 

Cette jeune fille était couverte de sang delà téte aux pieds, 
de nombreuses traces inondaient ie plancher et allaient se 
perdre dans une autre pièce : les carreaux de vitres qu'elle 
avait frappés de ses doigts étaient rougis , et tout ce sang 
provenait d'une large et profonde blessure au gosier. La 
malheureuse, appuyée contre le châssis de la fenêtre, ne 
put faire que quelques signes inintelligibles pour tous. 

La justice et la chirurgie, qu'on courut prévenir , fu 
rent en un instant sur les lieux, et les investigations de 
l'une succédèrent aux premiers secours prodigués par 
l'autre. La blessure est extrêmement dangereuse , elle 
est entièrement horizontale et semble avoir été faite avec 
un couteau bien affilé, en un double coup ramené , qui a 
coupé le larynx. Du commencement de l'enquête il résul 
n crue cette jeune fille, servante de la maison, était seule 
depuis six heures dn matin, heure à laquelle M. Duvet 
était parti pour Aire avec un domestique ; le crime sera 
blait avoir été commis depuis environ deux heures 
c'est-à-dire , de sept à huit heures , et un examen , le 
plus exact possible en l'absence du propriétaire , ne laissa 
découvrir aucune apparence da vol ou de tentative de 
vol. 

La rumeur publique, du moment qu'elle s'était emparée 
de cet événement, avait voulu y voir te résultat de la 
jalousie. Vainement trouva-on près de la porte du jardin , 
par laquelle l'assassin semblait s'être introduit , une bou-
cle d'oreule ayant appartenu à la victime , l'opinion resta 
la même

 T
. et "tout porte maintenant à croire qu'elle est 

bien fondée. 

Dès que la pauve tille fut un peu revenue à elle , on 

l'interrogea avec pt écaution : ses premières réponses, c'est 
a-dire ses premiers signes , apprirent qu'elle connaissait 
son assassin. Mais la dirliculté pour elle était de se faire 
connaître : elle ne pouvait pas parler , e le était loin d'a-
voir la force d'écrire , ses signes même se réduisaient à 
des pressions de main. Plusieurs noms lui furent successi-
vement cités, mais elle resta insensible. Ce ne fut que dans 
ie courant de l'après-midi qu'on lui cita le nom d'un 
jeune homme avec lequel, ii y a piôs d'un an, elle a été 
sur ie point de se marier. 

A peme ce nom tut-il prononcé , qu'à des signes non 
équivoques, elle le désigna comme son assassin : plusieurs 
rois de suite , on lui répéta la même question , et plusieurs 
fois elle pressa convulsivement U main qu'elle ien.ui. Man-
dat d'amener a été à l'instant lancé contre cet individu, et 
ii a élé anêié et écroué dans la prison de cette ville. Li 

faiblesse de la victime n'a pas permis la confrontation im-
médiate. 

— Dimanche matin, l'un des tambours de la ville d'An-
gers a trouvé, fljttani sur la nvière , près des grands 
ponts, et a déposé entre les mains du commissaire de po-
lice du quartier, un bocal enveloj pê d un mouchoir de soie 
noire, et contenant, dans de l'alcool, un enfant mâle qui 
paraît eue né avant terme ; on ne ptut encore expliquer 
celte découverte. 
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Pastis , 5 SEPTEMBRE, 

— Un journal annonce que des poursuites sont dir gée* 
contre M. Kenoult , entrepreneur des travaux pubhcs , 
prévenu d'avoir favorisé l'évasion , hors de France , de 

plusieurs accusés d'avril. C'est sur un de sas bateaux 
qu'ils seraient montés pour passer en Angleterre. 

—Deux voitures <j!e voyage passaient le 29 août au soir à 
Chaudesaigues, sur la route d Aurihac. Dans une de ces 
voitures se trouvait un homme de 33 ans se disant anglais 
et prenantle nom de lerd Caiihorpe, allant à Toulouse ave. 
un passeport visé en Prusse. Oa pi étemlaue la ressem-
blance de ce personnage avec don Miguefflt été dénoncée 
au préfet. On attend, avant de lui laisser continuer sa rou-
le, les ordres du ministre de l'intérieur. 

— Nous avons rendu compte du procès intenté devani 
le Tribunal civil de la Seine par le gérant du Réformateur 
en restitutien des 47,410 fr., montant de ' la totalité des 
amendes prononcées par la chambre des pairs contre 
plusieurs défenseurs des accusés d'avril. 

Le Tribunal civil s'étant déclaré incompétent, le gersnt 
du Réformateur s'est adressé à la Cour d'assises qui a 
également déclaré son incompétence. 

Le Réformateur d'aujourd'hui s'explique ainsi sur le 
dernier genre de recours qu'il a cru devoir exercer : 

« Force a été de recourir à la Chambre des pairs elle-
même pour la prier d'interpréter sa propre décision. 
Nous avons donc écrit, en conséquence, a M. le président 
Pasquier, afin de lui demander une audience, et de savoir 
de lui par quel acte il entendait que nous dussions saisir 
la Chambre des pairs. Notre demande a été adressée à 
M. Pasquier dimanche- Nous attendons sa réponse.» 

— Cazelles, Bougnol dit Ressegon. et Solomiac , con-
damnés, le premier à la peine de mort, le secondais 
ans de travaux, forcés et le troisième à 10 années de la 
même peine, par arrêt de la Cour d'assises d'Albi , se 
sont pourvus en cassation. Me Béguin Billecoq s'est pré-
senté dans leur intérêt devant la chambre criminelle ; il a 
fait valoir un premier moyen tiré de ce que les formalités 
prescrites par les art. 517 et 31!) du Code d'instruction 
riminelle, n'avaient pas été remplies à l'égard des té-

moins Laurent Montaigut , Jean Dalbys dit Carrât et un 
autre ; le second moyen reposait sur ce que l'un des 
douze jurés avait été 'remplacé par un juré suppléant, 
sans que la maladie eût été constatée par ordre de la jus-
tice et par un homme de l'art commis par elle, serment 
préalablement prêté, La Cour a rpjeté le pourvoi sur ces 
deux moyens ; mais à l'égard de Solomiac , la Cour , 
considérant qu'en le condamnant aux frais, l'arrêt attaqué 
n'avait pas fiié la durée de la contrainte par corps.acassé 
sur ce chef seulement. 

— M. Feuille , limonadier aux Termes , commune de 
Neùilly, avait été l'objet d'une plainte en lacération de 

tre portée par un clerc d'huissier pour destruction d'un 
effet de commerce sur lequel se trouvait la mention d'une 
amende de timbre non-acquittée. 

Le 2 avril il y eut désistement de la plainte , mais M. 
Feuille poursuivit à son tour ie jeune clerc et son patron 
en dénonciation calomnieuse. 

Un jugement du Tribunal correctionnel a renvoyé les 
prévenus de l'inculpation , attendu que la plainte qu'ils 
avaient portée en lacération de titre contre!. Feuille n avait 
pas été faite dans l'intention de nuire, et qu'elle ne présen-
tait point le caractère d'une dénonciation calomnieuse. 

Me Hardy a soutenu devant la Cour royale, chambre 
orrectionnélle , présidée par M. Jacquinot-Godard, l'ap-

pel de ce jugement ; ses efforts ont élé vains. La Cour, sur 
les conclusions de M, de Montsarrat , substitut du procu-
reur-général, adoptant les motifs des premiers juges, a 
confirmé leur décisionnel condamné |M. Feuille aux dé-
pens. 

- Le nommé Dautei, traduit devant la Cour d'assises 
sur une accusation de vol, avec effraetion , dans une mat-
ou habitée, dont les circonstances ne présentaient rien 

d'intéressant , déclaré coupable, sans circonstances atté-
nuantes, a été condamné à vingt ans de travaux forcés 
avec exposition. 

En entendant prononcer sa condamnation, Dautel, dans 
un accès de rage difficile à. décrire, s'est emporté en im-
précations contre ses juges, qy'îl appelait tas de brigands. 
Oa a été obligé de l'entraîner hors de l'audience. 

Il est remarquable que dans trois affaires jugées le 
mémo jour, les jurés n'ont point reconnu l'existence de 
circonstances atténuantes. H y a long-temps qu'on n'avait 
vu un fait pareil. » 

- Le sieur Braan comparaît aujourd'hui devant le 
Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention de 
vol d'une cuiller d'argent chez un maréchal-de-camp , au 
domicile duquel il s'était présenté sous le prétexte d'exer-
cer le courtage en librairie. 

Le premier témoin entendu est M. le marécha!-de-
champ lui-même qui s'exprime ainsi : « Le jeudi 11 juin 
dernier , sur les 8 heures du matin environ , j'étais encore 
couché , lorsque ma domestique vint m'apporter une li-
vraison de gravures des Vues de Suisse qu'un jeuse hom-
me venait de lui remettre , pour moi , de la part d'un 
sieur Deferrières. Je renvoyai ce cahier, pensant que cet 
individu cherchait à s'introduire chez moi pour y voler. 
Peu d'instans après, la cusinière rentra me dire qu'il lui 
manquait une pièce d'argenterie : elle pensait qu'il ne 
pouvait y avoir que cet homme qui eût volé cette argente-
rie, puisque lui seul s'était introduit dans la cuisine. Je me 
levai précipitamment sur cet avis, et je courus dans ma 
salle à manger où je trouvai l'individu qui est assis au-
jourd'hui sur le banc des prévenus. Dans un premier mo-
ment de colère, je le saisis fortement et le terrassai : je ne 
doutais pas que ce ne fût un voleur, et j'avoue même que 
je l'ai bien corrigé , car je pensais qu'il avait besoin d'une 
bonne correction; mais je n'aurais pas voulu que cela allât 
plus loin. Je le recommanderai même à votre indul-
gence. » 

M. le président , au témoin : Mais le prévenu ne vous 
a-t-ii pas enfermé vous-même dans votre salon ? 

Le témoin : Ah ! vous voulez savoir la fin, je m'en vais 
vous la dire : la lutte qui s'était engagée entre moi et le 
prévenu s'était passée dans un petit couloir situé entre 
ma salleà manger et mon salon : après que je l'ai eu ter-
rassé, la moitié de son corps était dans mon salon , et 
l'autre dans ma salle à manger : il se releva fort adroite-
ment et m'enferma à double tour dans mon salon : pen-
dant que je m'efforçais d'ouvrir cette porte cet individu 
descendait l'escalier : mais à mes cris : Arrêtez cet homme-
à, c'est un voleur ! il remonta l'escalier. Ma domestique , 
d'après mon ordre, était allée chercher la garde. A l'arri-
vée des sergens de viile, la bonne a trouvé le compte d«, 
son argenterie. C'est quslqucs inslans après qué pas-
sant dans le couloir qui donne de ta cuisine à la salle 
à manger, j'aperçus, sur des souliers placés sur une plan-
che, une petite cuiller à csfé en argent que je crois avoir 
été cachée par cet individu, mais que je reconnus bientôt 
ne pas tn'appartenir puisqu'elle ne pornit pas mes arme» 

Le même jour une second«euillor à calé ftém'afo%lè||% 



pas fut trouvée dans une boite, par mon petitdomestique. 
Enfin , le surlendemain ma cuisinière trouva dans une 
armoire de sa cuisine des lunettes en argent dans un étui 
de cuir de Russie. 

Le prévenu : Je ferai observer à M. le baron qu'il fait 
erreur en disant que je prétend is venir de la part de M. 
de Ferrières. 

Le témoin : Ah ! par exemple ! Euphrasie est là pour ie 

dire : est-elle là Euphrasie? Le l émoin demande et obtient 
la permission de se retirer. 

On introd u it MUo Euphrasie, t onne du précédent témoin, 
qui dépose en ces termes : < Lel I juin, sur les huit heures, 
je descendais 1 escalier pour fa re mon marché, quand 
j'ai rencontré cet individu qui montait chez mon maî-
tre : je remontai avec lui dans ma cuisine ; il me remit 
un cahier de gravures pour l'aller porter à mon 
maître. Je laissai seul cet individu dans ma cuuine. 
A mon retour, et après avoir rendu le cahier dont mon-
sieur ne voulait pas, je remarquai qu'une cuiller d'argent 
que j'avais laissée dans une casserole sur l'évier, avait été 
remplacée par une cuiller en fer. Je pensai tout de suite 
que c'était le jeune homme qui descendait l'escalier qui 
pouvait l'avoir prise ; je le rappelai en la lui réclamant , et 

j'allai de suite en prévenir mon maître qui m'ordonna 
d'aller chercher la garde. En revenant de chez M. 1* com-
missaire, j'appris qu'on avait trouvé la cuiller d'arg-nt au 
fond du tiroir de la table de cuisine. J'avais cependant eu 

soin d'y faire des recherches en présence de l'individu, et-
je n'avais rien trouvé. 

M. leprési le/tt : Vous rappelez-vous le nom de la per-

sonne de la part de laquelle le prévenu venait offrir ce 
cahier de gravures ? 

M
ne

 Euphrasie : Non , Mo isieur, je ne m'en souviens 
pas. 

Le prévenu : Je demande à mademoiselle de dire si je 
de l'ai pas pnée et même suppLée de me faire fouiller. 

M
u
' Euphrasie : C'est vrai. 

Le prévenu : Si même je n'ai pas ôté mon hab't, mon 
gilet, et si je n'ai pas proposé de faire visiter mes bottes ? 

Mn * Eupluasie : C'est vrai. 

M. l'avocat du Roi : Toutes ces démonstrations ne prou-
vent rien. 

MIle Euphrasie donne ensuite des détails sur les deux 
cuillers et sur lapa*re de lunettes trouvée tant dans le cou-
loir que dans l'armoire de sa cuisine. 

On entend d'autres témoins dont les dépositions n'ont 
pas une grande impor tance. 

Le prévenu repousse avec énergie le vol qui lui est im-
puté. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, et le Tribu-
nal apiès avoir entendu le défenseur du prévenu , con 
damne le sieur Braua à treize mois de prison. 

— Pendant que la foule s'empressait d'sller rendre les 
derniers devoirs aux corps de victimes de l'attentat du 28 
juillet dernier , exposés dans l'église Saint-Paul et dans 
celle des Invalides, les voleurs exploitant ce deuil natio 

nal, excitaient toute la surveillance de la police. Cest 
ainsi que la femme Foyer et sa fille, jeune enfant de treize 
ans à peine, et la jeune Waget, âgée de quatorze ans, 
comparaissent aujourd'hui devant le Tribunal de police 
correctionnelle. 

Le sieur Gody, agent principal, dé-lare avoir arrêté, le 
3 août, la femme Foyer donnant le bras à sa fille, dans la 

foule qui faisait queue rue Culture St«-Catherine, en at-
tendant d'être introduite dans l'église Saint-Paul. La mè-
re couvrait de son corps cet enfant, qu'il a vue introduire 
sa main daes la poche d'une dame, qui se plaignit ensuite 
d'avoir été volée de 10 fr., sans qu'elle s'en fut aperçue. 
Une seule pièce de S francs fut trouvée cachée dans î'es-
tomac de la femme Foyer au moment où on la fouilla. 

Le même agent principal déclare que le 10 du même 
mois d'août, plusieurs personnes s'étant plaint d'avoir été 
volées dans l'église des Invalides, il parvint enfin à arrêter 
la jeune Waget qu'il avait vue mettre aussi la main dans 
les poches. Une somme de 75 francs fut saisie sur cette 
jeune personne, qui prétendit les avoir trouvée. 

La petite Foyer prétend aussi avoir trouvé une pièce de 
5 francs qui était tombée par terre, ce qu'elle avait déclaré 
sans que personne la réclamât. La mère se défend d'avoir 

protégé la mauvaise action qu'on impute à sa fille. La 
pièce de S francs qu'on a trouvée dans son estomac, lui ap-
partenait légitimement ; elle l'avait serrée là sans y pren-
dre garde. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention de complicité 
à l'égard de la femme Foyer, et de vel à celui des jeunes 
Foyer et Wagtt, qu'il considère avoir agi avec discerne- , 

ment, bien qu'âgées de moins de seize ans, attendu 
qu'elles ont déjà deux fois comparu en justice pour le 

même genre de délit ; il conclut à l'application sévère de 
la loi. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a condamné la 
femme Fover à trois ans de prison, la fille Foyer et la fille 
W»get , l'une à quinze mois et l'autre à deux ans de la 
ménie peine. 

— Le Tribunal de "simple police avaitfà>tatuer aujour-
d'hui sur une série considérable de contraventions impu-
tées à l'administration des Algériennes , nouvelles voitures 
de transport en commun de Bercy à Neuiliy. Une foule 
de procès-verbaux, dent le nombre s'élève à plus de 2000, 
établissaient que ces voitures, depuis le 13 août dernier , 
jour de leur mise en activité, n'avaient censé de recevoir, 
dans le long trajet qu'elles ont à parcourir, des voyageurs 
qui , selon la prétention de l'autorité , ne devaient être 
admis que lors de la station dans les bureaux existant sur 
divers points. Pour être plus à portée de constater ces 
contraventions , sur une t gae aussi étendue , dont le par-
cours doit s'effectuer en 7o minutes , M. le préfet de po-
lice avait fait placer dans chaque voiture deux sergens de 
ville en uniforme , et payant place comme de simples 
voyageurs. 

Le ministère public, pour établir la prévention , se 
prévalait d'une ordonnance de police à laquelle Me De 

angle , avocat de l'administration des MI 
lposait une postérieure qui,
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- Hier, à la barrière de la Villette, le nommé 
pagne conduisait une charrette a bras, charpl H J 

renies marchandises. Pour faciliter l'entrée d« Ht 
ils'éta.tplacédecôté ; néanmoins, la messager,, , « 
et Cadlard, venant de Calais et lancée avec: r"*^ 

t 

gée nécessaire ; on craint fort pour ses jours. 

— Depuis douze ans , Guillon et la nommée Su» 
Troncy vivaient ensemble maritalement dans un» A 
bre au deuxième étage , rue du Pont-Saint-Victor 
Avant-hier à midi, ces individus, qui avaient bn'n 
mesure, se sont , ou par accident, ou par un accord 
tuel, précipités par la fenêtre sur le pavé. La kma»^ 

a eu le crâne fracassé , et est morte peu d'instans ap^ 
son arrivée à l'Hôiel-Dieu. Guillon n'a 

éprouve que d
fi contusions ; on l'a relevé et porte dans son lit. 

— Avant-hier, vers minuit et demi, le charretier If. 

moine, attaché au roulage de M. Picot, rue de Bond? 18 

conduisait une énorme voiture chargée de billots dé «ne 
Pour abréger sa route, il pasta dans une rue rapproches 
du Faubourg-St-Martin, et il entra dans la rue Saitu-Lan. 

rent, où se trouvent de grandes fosses pratiquées pour |
e 

nétoyage des égoûts. Là étaient des lampions ailumés sur 
les bords des excavations pour prévenir les accidens, Le 
malheureux charretier, fort embarrassé de sortir du 'fa 
où il avait maladroitement introduit son lourd équipage, 
essaya en vain de reculer. Cette voiture se trouvant jar 
trop inclinée en arrière, l'un des lampions y commum^ 
le feu ; et en moins d'un quart-d'heure , la voiture et les 
marchandises furent embratées et entièrement consumées, 
«ans qu'il fût possible dVn *auver la moindre parcelle. 
On évalue la perte à plus de 100,000 fr. 

Le Rédacteur «a chef géreat , BRETON 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
Par suite de la suppression de la place des Ventes de Cottrets et Margotins sur le quai du Lou»re, su bas 

du Pont-Neuf, M"" veuve PROSPER COLIN vient de transférer ssn é-ablissement rue St.-Doinin-que-Si.-

Germaici, n. (33, et eiplmade des Invalides; n. 24, chantier dit au Père de Fani'lle. en ajoutant a son com-

merce la vente du gros Bois de toutes qualités : elle a aussi ou;erl un déiôi pour le détail, rue des Orfèvres, 

n. i bis, près l' An he-Marion. On y reçoit aussi les commandes pour le chantier. 

NOTA. On se charge d ;S transports." 

l'audience 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 5t mars 1 855.) 

ÉTUDE DE Me COTTENET, NOTAIRE, A PARIS. 

Suivant acte passé devant M" Cottenet , notaire, i 
Paris soussigné qui en a la minute, et son collègue le 

27 aoûl 1835, enregistré. 

Il a elé dit : 

1° Que ta société connue, sous la raison sociale DO-

B.IVAL VERGNAUD et C*. aj-ant pour objet la dis-

tribution des Eaux de Seine <Jans Auleuil, Neuiliy et 

comm-mes environnante», ef formée entre : 

M MARIE-GRÉGOIRE DOhiVAL, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue Gsillon, n. S, 

Et M. NARCISSE VERGNAUD . archilecte, demeu-

rant à Paris, rue Micbel-le-Gimte, n. 2, 

Suivant acte passé devant ledit M* Co'tenet qui en 

a la minute, et son collègue le (7 juin 1835. se trou-

vait constituée aux termes de l'art. 3, au moyen du 

placement fait de plus de cent actions rie ladite so-

ciété, et qu'elle enrterait en activité le 1" septembre 

1835. 

2" Que, conformément à ce même article, la socié-

té antérieure à celte actuelle, connue sous la raison 

DOK1VAL et C*, cesserait d'avoir son cours à partir 

dudit jour i" septembre 1835 ; 

Q'eh con-équence elle serait dissoute et mise en li-

quidation et que d-tte liquidation serait opérée con-

jointement par lesdits sieurs DOK1VAL et VER-

GNAUD qui en étalent les seuls gerans , 
Et que tous actes quelconques <-t de que'que niture 

qu'ils lussent devraient sous peine de nullité cire si-

gnée par les deux liquidilrur*. 

8° Et enfin qu'au désir de l'article t", le siège de. 

ladde société qui avait été fixé à Paris , ser-iit situé 

rue des Champs-Elysées, » 4. auquel domicile s'o-

pérerait cgalement la liquidation du l'ancienneté so-

ciété. 

Pour extrait. 

* COTTES ET, 

'D'un acte sous seing prive, fait double à Paris le .. 

aoiU 18 15, enregistré. 

Il "punt : 

Que MM. GUILLAUME BOURGOIN, négociant, de-
meurant à Paris rue des Lavandière^-Sainte-O.ipor-

lum-, D , 23 d'une paît, et HENRI-I'ROUVOST DE-

FRENNE, fllateur, demeurant a Kouliaix, ont dis-

sous, à partir du i" août 1835, la soci*té qui existait 

tntre cuv, souOa raison sociale G BOUBGOIN. et 

C', ayant eu pour objat la vente, a commission ou a 

forfait des articles de Roubaix. Reims (t Am!ens , 

snlvant acie du 25 août 1834 , enregistré ; et que M. 

BOURGOIN est.liquiddlfur de ladite société 

G. BOORGOIK. 

CABINET DE M MAUI'IN , 

Successeur de M. Varlot, demturant à Paris , 

rue du Four -Sntnf-//o)ion!, n. 12. 
Extrait o'uu acie de -orié e, t'ait double à Paris, le 

eptembre s 8--5. enregistre le deux par Li bourey 

oui r. en 5fr, M) c , Entre les sli-urs Jrji,j< BAC-

LKSii>ir«l : !lvdJ?M»>»nt P«"ls. rue >t Hua iré . 
lUff fîfmfz^V^F DEVï, dtmeu-ant aussi I 

Paris. rue d*s Prêtres- Saint-Germain l'Auxerrois , 

n. 23. tous dt-ux marchands de draps. It appert que 

lesdits BAUCtlr.RY.el OEVYjont forme une sorié'e 

en nom collectif pour l'exploitation du commerce 

des draps, dont la «uice «era de neuf années à par-

tir du i" septembre 1835; ia raison sociale sera 

BAUOHERY jeune et DEV Y, et le siège de la sociélè, 

rue St-Ûonoié, n. 64, à Paris. Les deux ssEociés au-

ront la signature sociale. Les eegagemens pris p^r 

l'un ou l'autre dans un intérêt particulier ne serai t 

remplis que par celui qui les aura contractés. 

Extrait d'un acte sous seing privé feit double s Pa-

ris le 31 août 1835, enregis\ré audit litu le même 

jour par Labourev qui a rr çu 7 fr. 70 c. entre 

Li s sieurs JCLUS BALClIriKY j e et LOUIS-NICOLAS 

MERCIER, demeurant à Paris, rue St-Honore, n, 64, 

11 appert : 

Que la société formée entre eux par acte sous 

seing privé, en date du 1" janvier 1833, 

E^t et demeure dissoute du consentement des deux 

associés. 

M. BAI! C1IERY jeune est le seul chargé de la li-

quidation, et comptera de ses résultats à l'issue d'i-

celle. 

Pour extrait : 

MAUPIN. 

Vente sur licitation eidie msjeurs en 

des criées du Tribunal de ia Seine. 

En deux lo s qui ne pourront être réunis. 

1° D'uDe MAISON, sise à Parii, rue Saint-Honoré, 
n .SOO; 

2° D'une MAISON, sise à Paris, rue Saint-Méry, 
n. 33. 

Aojudicalion définitive le samedi 5 septembre 1 835. 

Produits jusi ides pour le i" lot de 3,000 fr. et pour 
le 8

E lot de 2,500 fr. 

Mise à prix : 

1" lot 30.000 fr. 

2*. lot 50,000 
S'adresser à Paris : 

1° à M" Fajfnici, «voué, rue Neuve-St.-Eustache , 

n. 36 ; 2° à M» Louibart , notaire , rue du Marché-
St.-Honoré, n. 11 . 

VïMTïS FA* AUTOS irÉ DE JUSTICE. 

Place du Chàtelet. 

Le aameai 5 septembre 1835 , midi. 

Consistant «n bibliothèque, Tournes, c rtonuiers, bu-
reau, tabtel . consoles, pendule, et antres objets. Au compt. 

Consistant en meubles : bibliotheque , chaises , pendules , 
gravures , et autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne. 

AMKIOatCES I.EGA2.BS. 

D'un jugement contradictoire rendu par le Tribu-

nal de commerce de Paiis, le 21 août 1825 dûment 

ei:iegtstre ; 

11 appert ■ 

Que le jugement du même Tribunal du 4 décembre 

1834 qui avait déclaré m état de lad île le sieur JEAK-

BAPTISTE HEBIOT , marchand de rubans de soie, 

rue de la Michodière, n. 5, est et demeure rapporté, 

et que ledit sieur I1ER10T est rétabli à la tête de ses 
affaires. 

Pour e\trait.. 

BORDEAUX. 

AXarOMTOSS «ÎÎD »XOiaiiS,BK. 

Adjudication préparatoire le 3 octobre 1835. et dé-

fini ive le sam-di 28 novembre 18 55, en l'audience 

des criées nu Palais-de Justice à Paris, deux heures 
de relevée ; 

De la FKRME haute de Mirvaux, sise commune de 
Pecy et Jouy-le Cbattl . canton de Naq(Js, arrondis-

sement de Provins ^Seine-et-Marne). 

Contenance : 106 hectares 47 arcs 18 runtiares 

Revinu par bail notarié, expirant en 1838, 4,560 fr, 

nets de tous Impôts, plus quelques faisances. — Esti-

mation et mise à prix : 115,086 fr. 

8'«dre»ser pour voir les birns à vendre, à Pery 

M. Durand, lerinier. et po.r les reuselgnt-mrns, 

Paris : 1" i M" Lrdiolssièro, avoué-poursuivant , rue 

du l'entier, u. 3î T a M" Robert, uvoué-collcltant 

passage .ies Peilts-l'ères , n. 3; et i M* Cotlc el 
uothi;*, rue Cusi'gltone, n.& 

AU GRAND CHANTIER DES MARAIS, 

Rue Mouffdard, 280, sur la même ligne des 

Gobelius, en face de la rue du Banquier. 

Bois scié tt entier à couvert , au poids et à la me-

sure, et charbon de l'Yonne de première qualité, 

en .u à domicile sans aucun frais. 

AVIS. Mise en vente de la, MOUTARDE BLASCHE, 

nouvelle de 1835, 1 fr. la livre, ouvrage) fr. 5U c. — 

Cher DIOIER, Pal*i«-Royal, S2. — Ce remède puilne 

étonnamment le sang. 

COSMÉTIQUES DE U
me

 CHANTAL. 

Bue Richelieu, 67, au 1". Eau indienne, sali-
guide avoue'parla chimie, pour teindre la i tarai 
a la uiinuie en toutes nu*nces, d'une manière in* 

lebile(on le prouve). Pommade orientale ga 'UM 

pour tes faire croître, épaissir et en arrêt»! U cMt 

Crê«ae persane qui fait tomber les poil» en doq mi-

nutes >ans nuire i la peau. Crème de Turquie »»«• 

raine pour effacer l«s tache, de roussvur, elle rena 

peau douce et blanche. Eau Rose de U Murgy** 
eu teint le plus beau vermillon. - Chao.ue artiUf, 

6 fr. Envois. (Affranchir.) 

TRIBUNAL DE 
DE PARIS 

A88EMJBLÊE8 DE CElA^C
1
**

8 

du vendredi 4 septembre. 

DEVILtE-CHA-ROL. M» de for
S

es. C14t««i 
CLARET , Isd chapelier. i'I- ■ 
TORTAV , ancien Md de bois. id. , 
MULOT ancien restaurateui . Syndical, 

ECLAIRAGE. 
AVIS AU PUBLIC. 

La fabrication de la BOUGIE DE L'ETOILE est main-, 

tenant portée à un degré tt 1 que son succès augmente 

chaque jour. Pour être garanti des contrefaçons , le 

public ne doit acheter que le» psq irts couverts d'une 

inscription partant les deux MÉDAILLES qui constatent 

su supériorité sur toutes te autre» bougies. 

Prix : 2 fr. 23 e. la liv. Dépôt, r. Vtvienne, 15. 

AVIS CONTRE LA FAUSSE CRINOLINE. 

Signature OUIUHOT (seul type 

de la vraie crinoline Oudinot) 

apposée sur ses cols; 5 ans de 

derée . brevetés à l'usage de 

l'armée. Ceux de luxe , chefs-

d'œuvre d'industrie, ont fixé la 

vogue pour bals et soirées 

7, 9, 1»et 18 fr. Maison centrale , rue du Grand 

CUintler. 5, en Marais: et de détail, place isourse. 17 

PH^COI-BEKT 

Tiailemcnl niii'tJRATir VEGKTAL saii»,m'w:uie. In-

diquer la SALBi TA REILLE . c'est en signaler J 

C -Hisullations gratuites de 10 h. a midi . «J»™
 Lo1 

Uert. Enttéc particulière, rue Vlvlrnne, n. 4. 

du samedi 5 septem**-

MARTIN, Jld de m.des. Syndicat, 
CORNiLLIEI, bijoutier, t.oncordat, 
MARCELIN , limonadier. Clôture. 
BALLRY, fabric.nt de marbre., m., 
G«RVA1S , ancieu «ntr. de voilures p 

CLOTURE DE8 AFFIS 

i 

11 

ublùl. , 

RATION»' 

BÏRTAOD .1 femme , Iingers-mercie", 

S«RMS, restaur.teur , le 

I.EMOINC, »" aevin, le . 

GEN1COUD, -1 

VUU11ES «is , »éS»^.>' '^.rectioa»"'" 
V« LEROY «t LAKC.LA » ■ corne 
GRAND, restaurateur, le 

1 

BOURSE DO 5 SEP 

A TUlalXi 

5 p. 100 compt. 
— Fi» eonraat. 
ïnapr. 1»31 compt-
— rim cottra*t. 
Brnpr. 1832 compL, 
.... fis ttOturaat. 
i p. 100 compt. 

 fin courant. 
st. de rTapl. co»pt. 
- Fi» eoorsnt. 

R p«rp. d'ï»p. «> 
Fuaeonrami. 
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